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19En Afrique subsaharienne, 330 millions de jeunes arriveront sur 
le marché du travail dans les quinze prochaines années. C’est la 
population actuelle des États-Unis. Cet afflux peut être porteur de 
développement… sous réserve d’une croissance créatrice d’emplois. 
Sinon, des risques politiques majeurs sont à craindre pour l’Afrique 
et le reste du monde. 

Or les économies africaines restent majoritairement agricoles et la 
compétition internationale laisse peu de marges de manœuvre pour 
une diversification économique rapide. Des emplois devront donc 
être créés massivement dans l’agriculture et le secteur rural, d’autant 
qu’environ 200 millions des nouveaux actifs vivront en zone rurale. 

Pour relever ce défi, et aussi celui de la sécurité alimentaire, il est 
urgent d’établir des priorités d’action dont l’objectif est de toucher 
le plus grand nombre. Il s’agit dès lors de privilégier les agricultures 
familiales, d’appuyer le développement des filières de produits 
vivriers, et d’accélérer la diversification rurale en renforçant les éco-
nomies locales de façon durable.
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Chaque année, 17 millions de jeunes arrivent 
sur le marché du travail en Afrique subsaha-
rienne (ASS). Ils seront 330 millions d’ici  
2025, soit quasiment la population actuelle des 
États-Unis. Et il ne s’agit pas de projections : 
ces nouveaux actifs sont déjà nés. Pour un pays 
de taille moyenne, comme le Sénégal, ce sont 
près de 300 000 jeunes qui atteignent l’âge actif 
chaque année, soit plus de 5 millions sur quinze 
ans (deux fois et demie la population de Dakar 
aujourd’hui). Cet afflux s’explique par une tran-
sition démographique inachevée  : le taux de 
mortalité baisse rapidement, mais le taux de 
natalité diminue plus lentement, d’où une crois-
sance démographique soutenue (de 2 à 3 % par 
an pour la majorité des pays).

L’exception africaine

Si la croissance globale de la population est un 
phénomène connu et débattu, notamment au 
regard de la sécurité alimentaire, celle de la 
population active est souvent oubliée. Les deux 
sont bien sûr liées, avec un décalage de quinze 
ans correspondant à l’arrivée à l’âge actif (15-64 
ans, selon la norme internationale). L’ASS est la 
seule région où les flux d’actifs continueront à 
croître après 2050, avec 36 millions de nouveaux 
actifs prévus à cette date. En revanche, les flux 
diminuent d’ores et déjà en Europe, en Asie de 
l’Est et en Amérique latine ; ils diminueront en 
Asie du Sud à partir de 2035, et se stabiliseront 
en Amérique du Nord vers 2040.

Relever le défi de l’emploi : 
l’agriculture au centre
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L’agriculture : un rôle 
plus large que la seule 

production alimentaire.

La croissance de la population active accompa-
gnée d’une baisse progressive de la natalité peut 
constituer une chance pour le développement 
économique, puisque le poids et le coût des 
inactifs dans la population totale diminuent. À 
condition qu’il existe des emplois, ce qui dépend 
des caractéristiques de l’économie, de la société 
et des institutions, inhérentes au stade du chan-
gement structurel vers une économie diversifiée 
(ou transition économique), mais aussi des poli-
tiques menées.

À cet égard, la situation de l’ASS est particu-
lière : si sa transition démographique est engagée 
et marquée par une forte mobilité de la popula-
tion (avec un taux d’urbanisation proche de 40 %, 
la population des villes a été multipliée par 12 
depuis 1960), sa structure économique a peu 
évolué : faible diversification ; poids important 
des activités agricoles dans le PIB, le commerce 
extérieur et surtout l’emploi. L’urbanisation s’est 
développée sans industrialisation, contrairement 
aux autres régions du monde. Cette exception 
africaine s’explique par les conditions historiques 
d’insertion du continent dans l’économie mon-
diale, une tutelle coloniale contraignante et tar-
dive débouchant sur des États jeunes, de taille 
modeste, qui furent rapidement projetés dans la 
compétition internationale propre à la mondia-
lisation (et dans l’ajustement structurel) sans 
avoir pu consolider leurs institutions, ni engager 
de politiques de modernisation.

Une diversification  
économique difficile

Diversifier une économie primaire (agriculture 
et mines) dans le contexte actuel d’une économie 
mondiale de plus en plus intégrée relève de la 
gageure. Il n’est pas possible de reproduire les 
transitions passées, marquées par leur contexte 
particulier et notamment les relations de chaque 
« entité nationale » avec le monde de son époque. 
Ainsi, les transitions européennes ont largement 
bénéficié de la situation hégémonique de l’Eu-
rope de l’Ouest, qui a permis une croissance 
fondée sur l’échange inégal (impérialisme et 
colonisation), mais aussi sur des migrations de 
masse ayant servi d’exutoire au sous-emploi  
(60 millions d’Européens se sont installés dans 
les «  nouveaux mondes  »). Et les transitions 
latino-américaines puis asiatiques ont eu lieu 
dans un régime international caractérisé par le 
développement national autocentré (substitution 
des importations et intervention forte de l’État) 
qui prévalait avant la période de mondialisation 
engagée dans les années 1980. 

Les pays arrivés plus tardivement sur la scène 
internationale, comme ceux d’ASS, bénéficient 
certes des nombreux avantages des «  derniers 
venus  » (progrès technique, acquis en matière 

d’institutions et d’organisations), ainsi que des 
opportunités offertes par la mondialisation (accès 
à de nouveaux débouchés et à de nouveaux 
approvisionnements en biens, capitaux, connais-
sances et savoir-faire). En revanche, ils sont 
confrontés à de nombreuses contraintes : concur-
rence internationale accrue (écarts de compéti-
tivité, érosion des dynamiques locales résultant 
des importations)  ; contestation du rôle de 
l’État  ; instabilité de l’environnement écono-
mique global (crises financières)  ; limites d’un 
modèle de croissance consommateur de res-
sources non renouvelables, dont les conséquences 
seront de plus en plus difficiles à gérer (change-
ment climatique, rareté et conflits). 

Ces contraintes réduisent drastiquement les 
marges de manœuvre pour gérer la transition 
économique vers des économies plus diversifiées 
à même de satisfaire les besoins d’une population 
en forte croissance. À cet égard l’Asie du Sud, 
l’autre région qui connaît un boom de sa popu-
lation active, est dans une situation moins tendue 
du fait d’une diversification économique anté-
rieure, comme l’Inde qui dispose d’une base 
industrielle et technologique solide. Handicap 
supplémentaire pour l’Afrique, le morcellement 
en cinquante États issus presque exclusivement 
de la période coloniale affaiblit le potentiel 
démographique et économique du continent en 
le privant des économies d’échelle en matière 
d’investissement dans les infrastructures, le capi-
tal humain et les organisations.

Pour l’ASS, à l‘horizon 2025, c’est-à-dire demain, 
le développement de l’industrie et des services 
sera certes facilité par l’amélioration de l’environ-
nement économique et institutionnel, le renché-
rissement des coûts du travail dans les pays 
concurrents et les occasions offertes par la délo-
calisation de segments d’activités des firmes 
transnationales. Mais la concurrence restera exa-
cerbée et les millions de postes créés dans les 
hypothèses les plus optimistes seront insuffisants 
pour relever le défi de l’emploi. De même, les 
migrations internationales ne pourront en aucun 
cas servir de soupape significative. Si le vieillis-
sement de la population en Europe mais aussi en 
Chine changera progressivement la donne, la 
libéralisation ne s’est jusqu’à présent pas appli-
quée à la circulation des hommes, et les poli-
tiques restrictives devraient rester la règle dans 
les deux prochaines décennies. 

Sauter l’étape de l’industrialisation et passer 
directement à l’ère des ordinateurs en réseaux 
pour inventer un nouveau régime de croissance 
est une hypothèse discutée mais peu probable. 
Plus prosaïquement, les orientations des poli-
tiques publiques devront être guidées par les 
réalités démographiques et géographiques, à 
savoir la répartition des activités et des hommes 
sur les territoires : selon les tendances actuelles, 

Les États africains  
ont été confrontés  
à la mondialisation 

deux décennies après 
leur création.

La répartition  
des activités et  

des hommes doit 
guider les politiques 

publiques.



Options  
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et choix techniques 
doivent favoriser 

l’emploi.

sur les 330 millions de jeunes qui entreront sur 
le marché du travail dans les quinze prochaines 
années, environ deux-tiers vivront en zone rurale. 
Ce n’est qu’après 2035 que la proportion devrait 
s’inverser (voir schéma ci-dessous).

Agir sur les grands nombres

Pour répondre à l’ampleur du défi de l’emploi, la 
première recommandation est de réinvestir dans 
des stratégies de développement permettant 
d’articuler vision de long terme et approches 
sectorielles. Ces stratégies, délaissées depuis les 
années 1980, doivent être considérées comme 
des biens publics à part entière, qui peuvent à ce 
titre bénéficier de soutiens pour leur élaboration 
(systèmes d’information, formation, aide à la 
négociation et à la décision). Elles doivent asso-
cier les différents acteurs du développement  : 
secteur privé, collectivités locales, organisations 
professionnelles et de la société civile, adminis-
trations centrale et territoriale.

Ces stratégies de développement doivent traiter 
des dimensions structurantes à long terme : les 
politiques de développement durable, d’éduca-
tion, de santé et d’investissement productif, qui 
conditionnent les marges de manœuvre futures. 
Elles se déclinent ensuite en programmes d’ac-
tion sectoriels et territoriaux. Pour le secteur 
agricole et les zones rurales, l’objectif est d’ac-
compagner le changement structurel par la diver-
sification progressive des activités. Cette 
diversification ne sera possible qu’en réponse à la 
demande des consommateurs ruraux qui rend 
indispensable l’amélioration préalable des reve-
nus des producteurs agricoles. Engager un tel 
cercle vertueux, qui permettra aussi de réduire la 
pauvreté et donc d’améliorer la sécurité alimen-
taire, nécessite de nombreux préalables qui sont 
bien connus (infrastructures, recherche, crédit, 
assurance, conseil, etc.), mais qu’il est difficile de 
remplir partout et simultanément, surtout dans 
le contexte économique et institutionnel de la 
plupart des pays d’ASS.

C’est pourquoi l’action publique doit faire des 
choix volontaristes, tout en laissant libre cours 
aux initiatives privées. Pour répondre au défi de 
l’emploi, l’approche pragmatique consiste à miser 
sur les grands nombres qui permettent un effet 
de levier. La première priorité est alors de ren-
forcer les agricultures familiales plutôt que les 
agricultures d’entreprise, car elles occupent l’écra-
sante majorité des actifs agricoles, représentent 
le plus fort potentiel de production et d’emploi, 
et génèrent la plus grande part des revenus 
ruraux. Un tel choix a ses exigences, à savoir  : 
gérer la tension sur les ressources en terres et en 
eau par des infrastructures et des dispositifs 
institutionnels adaptés (quels stocks de res-
sources et quels modes de gestion ?) ; développer 
des systèmes techniques écologiquement 
durables et économiquement viables (agroéco-
logie), adaptés aux agriculteurs pauvres, et per-
mettant une intensification raisonnée créatrice 
d’emplois (ce qui n’exclut pas une nécessaire 
diminution de la pénibilité du travail). Les inves-
tissements privés étrangers peuvent être plus 

L’agriculture,  
un secteur stratégique

Bien que les pays d’ASS soient hétérogènes, leur 
population reste aujourd’hui majoritairement 
rurale (à 65  %), les actifs sont d’abord dans 
l’agriculture (à 60 %) et les ménages ruraux sont 
agricoles (à 95 %), même s’ils sont le plus sou-
vent pluriactifs. Le reste de la population active 
est engagé dans des activités informelles non 
agricoles (25 à 30 %), principalement urbaines, 
et dans le secteur formel des industries et ser-
vices (5 à 10 % au maximum).

En conséquence, les politiques de développe-
ment agricole et rural doivent occuper une 
position centrale dans les priorités d’action. 
Leur échec ne ferait que renforcer l’exode rural, 
augmenter la pression sur les villes et accroître 
les tensions locales, donnant alors prise aux 
crises et dérives politiques de tous ordres (inté-
grismes, insurrections, coups d’État). 

L’agriculture au sens large (incluant élevage, 
pêche et foresterie) est un secteur économique 
stratégique pour développer des activités et des 
emplois, agricoles et non agricoles (en amont et 
en aval), et pour gérer les ressources naturelles 
et les territoires : un rôle autrement plus large 
que la seule offre de matières premières et d’ali-
ments qui polarise l’attention depuis la crise des 
prix agricoles de 2008 et sert à justifier la course 
aux terres. 

Les demandeurs d’emploi en Afrique subsaharienne seront majoritairement  
ruraux jusqu’en 2035. 
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Sources : United Nations, World  Urbanization Prospects, 2011 revision, et World Population Prospects, 2010 
revision ; Losch, Fréguin-Gresh, White (2012). 
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utilement orientés vers les activités en amont et 
en aval de la production, où les opérateurs éco-
nomiques et les capitaux sont rares. 

La deuxième priorité porte sur les productions 
vivrières : elles disposent de larges marchés en 
croissance rapide (à l’échelle régionale et inter-
nationale) ; elles sont aisément transformables 
localement et favorisent la diversification des 
activités et l’emploi ; elles sont cultivées par tous 
les agriculteurs qui produisent, au moins en 
partie, pour leur propre approvisionnement.  
L’accent doit porter sur l’amélioration du fonc-
tionnement des marchés locaux (systèmes d’in-
formation, transport et stockage  : les pertes 
postrécolte représentent 10 à 20 % de la pro-
duction). Parallèlement de meilleurs rende-
ments et un meilleur accès aux marchés 
nationaux et régionaux (qui implique une 
volonté claire d’intégration régionale) permet-
tent de réduire le risque pour le producteur et 
de débloquer le potentiel endogène de diversi-
fication, agricole et non agricole, y compris dans 
les productions à plus forte valeur ajoutée quand 
des possibilités existent.

Troisième priorité, la mise en œuvre d’une telle 
approche doit s’effectuer dans le cadre de poli-

tiques territoriales visant à renforcer l’articula-
tion villes-campagnes par la promotion et le 
développement des fonctions de service des 
petites villes et bourgs ruraux, souvent délaissés 
en faveur des grandes métropoles. Miser sur les 
territoires implique de mieux connaître les 
dynamiques locales et de renforcer les processus 
de décision participatifs. Cela exige aussi des 
investissements publics et une aide aux inves-
tissements privés en matière d’équipements et 
de services, indispensables au développement 
des petites et moyennes entreprises et à la den-
sification du tissu économique local. Il sera alors 
possible de raffermir et de renouveler le lien 
social et donc de réduire les risques de conflit 
sur les ressources.

À défaut d’une mobilisation rapide des parte-
naires locaux, nationaux et internationaux  
sur des priorités claires et des moyens néces-
saires pour mener ces politiques sur le long 
terme, les risques d’instabilité en Afrique ne 
feront que croître. Gardons en tête qu’en 2050 
la population de l’Afrique subsaharienne 
devrait dépasser de plus de 600 millions celle 
de la Chine et peser 2,5 fois plus que celle de 
l’Europe. n
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